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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Direction Départementale des

Territoires et de la Mer
Service Construction Transports

Crise
Pôle Gestion de Crise Transports

Unité Transports

 

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION SUR L’AUTOROUTE A8

 POUR TRAVAUX DE REFECTION DE LA COUCHE DE ROULEMENT

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
 Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code de la route ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des Autoroutes Estérel Cote d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

Vu, le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires d’auto-
routes ou d’ouvrages d’art ;

Vu, le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’ac -
tion des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les
textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national
(RRN) ;

Vu le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;
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Vu l’arrêté permanent n° 2014048-0007 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52, A501
et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 17 février 2014 ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la di-
rection Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ; 

Considérant la demande de la Société ESCOTA en date du 29 mars 2018 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 2 mai 2018 ; 

Considérant l’avis de la Ville d’Aix en Provence en date du 13 avril 2018 ;

Considérant l’avis de la Ville du Tholonet en date du 2 mai 2018 ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que la sécurité des person-
nels des entreprises réalisant ces travaux, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation durant la
réalisation de ces travaux qui nécessitent des fermetures de bretelles d’autoroutes. 

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1

En raison de travaux de réfection de couches de roulement sur l’autoroute A8 entre le PR 21.800 et le  
PR 28.900 dans le sens Nice -> Lyon, il convient de réglementer la circulation - dans les 2 sens - entre le 14
mai 2018 (semaine 20) et le 27 juin 2018 (semaine 26).

ARTICLE 2

Les travaux se dérouleront à raison de 4 nuits (22h30 - 04h30) par semaine entre le lundi soir et le vendredi
matin selon le phasage et la chronologie suivante :

2.1 Phase1 Scenario 1 : Pendant 1 nuit en semaine 20.

2.2 Phase 2 Scenario 2 : Pendant 4 nuits en semaines 20 et 21. Cette fermeture pourra intervenir en
semaine 22 (semaine de réserve)

 Fermeture  de  21h00 à  5h00 de  la  bretelle  de  sortie  de  l’échangeur  n°32 « Fuveau »  en
direction de Lyon sur l’A8 : les usagers seront invités à quitter l’A8, au niveau de la sortie de
l’échangeur n°33 « Trets » ou au niveau de la sortie de l’échangeur n°31 « Val St André » ou
à emprunter l’A52 pour la quitter au niveau de la sortie de l’échangeur n°33 « Pas de Trets ».

Cette fermeture ne pourra pas s’effectuer simultanément avec l’échangeur n°33 « Pas de Trets » du
aux travaux d’élargissement de l’autoroute A52.
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2.3 Phase 3 Scenario 3 : Pendant 1 nuit en semaine 21. Cette fermeture pourra intervenir en semaine
22 (semaine de réserve)

 Fermeture  de  21h00 à  5h00 de  la  bretelle  de  sortie  de  l’échangeur  n°32 « Fuveau »  en
direction de Lyon sur l’A8 : les usagers seront invités à quitter l’A8, au niveau de la sortie de
l’échangeur n°33 « Trets » ou au niveau de la sortie de l’échangeur n°31 « Val St André » ou
à emprunter l’A52 pour la quitter au niveau de la sortie de l’échangeur n°33 « Pas de Trets ».

Cette fermeture ne pourra pas s’effectuer simultanément avec l’échangeur n°33 « Pas de Trets » du
aux travaux d’élargissement de l’autoroute A52.

 Fermeture  de 21h00 à  5h00 de  la  bretelle  d’entrée  de  l’échangeur  n°  32 « Fuveau » en
direction de Lyon sur l’A8 : Les usagers seront invités à rejoindre l’entrée de l’échangeur
n°31 « Val St André » par la DN7 en direction d’Aix en Provence pour pouvoir reprendre
l’autoroute direction Lyon.

2.4 Phase 4/5 Scenario 4 : Pendant 3 nuits en semaines 21 et 22. Cette fermeture pourra intervenir en
semaine 23 (semaine de réserve)

 Fermeture  de 21h00 à  5h00 de  la  bretelle  d’entrée  de  l’échangeur  n°  32 « Fuveau » en
direction de Lyon sur l’A8 : Les usagers seront invités à rejoindre l’entrée de l’échangeur
n°31 « Val St André » par la DN7 en direction d’Aix en Provence pour pouvoir reprendre
l’autoroute direction Lyon.

2.5 Phase 6/7/8 Scenario 1 :  Pendant  4  nuits  en semaine 23.  Ces travaux pourront  intervenir  en
semaines 24 et 25 (semaines de réserve)

2.6 Phase  9  Scenario  5 :  Pendant  2  nuits  en  semaine  24.  Cette  fermeture  pourra  intervenir  en
semaines 25 et 26 (semaines de réserve)

 Fermeture de 22h00 à 5h00 de la bretelle de sortie de l’échangeur n°31 « Val St André » en
direction de Lyon sur l’A8. Les usagers voulant quitter l’A8 seront invités à emprunter la
sortie n°30 « Pont de l’Arc ».

 Fermeture de 22h00 à 5h00 de la bretelle d’entrée de l’échangeur n°31 « Val St André » en
direction de Lyon sur l’A8. Les usagers seront invités à accéder à l’A8 direction Lyon en
empruntant l’avenue de l’Arc de Meyran pour rejoindre l’entrée de l’échangeur n°30 « Pont
de l’Arc ».

2.6 Phase  10  Scenario  4 :  Pendant  1  nuit  en  semaine  24.  Cette  fermeture  pourra  intervenir  en
semaines 25 et 26 (semaines de réserve)

 Fermeture  de 21h00 à  5h00 de  la  bretelle  d’entrée  de  l’échangeur  n°  32 « Fuveau » en
direction de Lyon sur l’A8 : Les usagers seront invités à rejoindre l’entrée de l’échangeur
n°31 « Val St André » par la DN7 en direction d’Aix en Provence pour pouvoir reprendre
l’autoroute direction Lyon.

2.7 Phase 11 Scenario 1 : Pendant 1 nuit en semaine 24. Ces travaux pourront intervenir en semaines
25, 26 ou 27 (semaines de réserve)
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2.8 Phase 12/13 Scenario 4 : Pendant 3 nuits en semaine 25. Cette fermeture pourra intervenir en
semaines 26 et 27 (semaines de réserve)

 Fermeture  de 21h00 à  5h00 de  la  bretelle  d’entrée  de  l’échangeur  n°  32 « Fuveau » en
direction de Lyon sur l’A8 : Les usagers seront invités à rejoindre l’entrée de l’échangeur
n°31 « Val St André » par la DN7 en direction d’Aix en Provence pour pouvoir reprendre
l’autoroute direction Lyon.

2.9 Phase 14/15 Scenario 1 : Pendant 2 nuits en semaines 25 et 26. Ces travaux pourront intervenir en
semaine 27 (semaine de réserve)

2.10 Phase  16  Scenario  6 :  Pendant  1  nuit  en  semaine  26.  Cette  fermeture  pourra  intervenir  en
semaine 27 (semaine de réserve)

 Fermeture de 22h00 à 5h00 de la bretelle de sortie de l’échangeur n°31 « Val St André » en
direction de Lyon sur l’A8. Les usagers voulant quitter l’A8 seront invités à emprunter la
sortie n°30 « Pont de l’Arc ».

 Fermeture de 22h00 à 5h00 de la bretelle d’entrée de l’échangeur n°31 « Val St André » en
direction de Lyon et de Nice sur l’A8. Les usagers seront invités à accéder à l’A8 direction
Lyon en empruntant  l’avenue de l’Arc de Meyran pour rejoindre l’entrée de l’échangeur
n°30 « Pont de l’Arc ».

En cas d’intempéries ou d’aléas de chantier les dates de fermeture seront reportées à des dates ultérieures en
dehors des jours hors chantier, des fériés et des week-ends.

Les signalisations de l’itinéraire de déviation et de jalonnement  seront constitués, au début de l’itinéraire par
un panneau de confirmation de déviation du type KD62 ; par une signalisation de jalonnement placée le long
de  la  déviation  aux  changements  de  direction,  à  tous  les  carrefours  importants  ou  ambigus  et  aux
intersections, au moins tous les 5 kms.

ARTICLE 3 

Une information concernant l’avancement des travaux ainsi que le planning prévisionnel de fermetures sera
transmise hebdomadairement le vendredi avant 9h00 aux destinataires suivants :

 Cellule de crise de la DDTM des Bouches du Rhône
 Conseil Départemental des Bouches du Rhône
 Mairie Aix en Provence
 Mairie du Tholonet
 DIRMED
 Société des autoroutes ASF-Groupe VINCI Autoroutes

ARTICLE 4

Sur les zones rabotées et rendues à la circulation dont la longueur n’excèdera pas 3 kilomètres, la vitesse de
tous les véhicules sera limitée à 90 km/h.

ARTICLE 5 

L’interdistance de jour comme de nuit  avec tout chantier  nécessaire à l’entretien de l’autoroute A8 sera
ramenée à zéro kilomètre pendant la durée de ces travaux.
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ARTICLE 6

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté seront conformes à l'IISR – 8ème partie
–  signalisation  temporaire.  Elles  seront  mises  en  place,  entretenues  et  surveillées  par  les  services  de
l’exploitation de la société ESCOTA.

La signalisation de la fermeture de l’autoroute sera constituée, avant l’échangeur précédant celui qui doit être
fermé, par une remorque d’information mentionnant la date et les heures de fermeture.

Les automobilistes seront informés par la mise en place de panneaux d’information sur l’autoroute A8 et la
diffusion de messages sur Radio VINCI Autoroutes (107.7).

ARTICLE 7

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches du Rhône.

ARTICLE 8

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Cote d’Azur, Provence, Alpes ;
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
Les  Maires  des  Communes  d’Aix  en Provence,  Châteauneuf  le  Rouge,  Fuveau,  La Bouilladisse,   et  le
Tholonet ;
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;

chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Fait à Marseille, le 03 mai 2018

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de Pôle Gestion de Crise 

Transport

Anne-Gaelle Cousseau
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction Régionale et Départementale
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Social e
de Provence – Alpes – Côte d’Azur

Direction départementale déléguée 
 
RAA 

Arrêté portant constitution d’un jury d’examen du b revet national de sécurité et
de sauvetage aquatique

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Cote D’azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône 

VU le Code du Sport et ses articles D 322-11, D 322-14, A 322-8.et  A 322-11 ;

VU l'arrêté interministériel du 23 janvier 1979 modifié fixant les modalités de délivrance du
brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté interministériel du 5 septembre 1979, modifié portant agrément des associations
en vue de la préparation au Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique ;

VU l’arrêté du 8 juillet 1992, relatif  aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant  organisation de la formation continue en matière de
premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 1 » (PSE1) ;

VU l’arrêté ministériel du 31 mars 2015  portant nomination de Monsieur Didier MAMIS,
inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire, en qualité de directeur départemental  de la
cohésion sociale  des Bouches-du-Rhône ; 

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences 
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté de la ministre des solidarités et de la santé, du ministre de l’éducation nationale, 
de la ministre des sports, de la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les 
hommes  13 février 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT,  
en qualité de directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 26 février 2018  ;
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VU l’arrêté préfectoral du 8 mars 2018  portant subdélégation de signature à  Monsieur Didier
MAMIS,  directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur ; 

                                                                
A R R E T E

OBJET

ARTICLE 1er :  Un jury d’examen est constitué dans le département des Bouches-
 du-Rhône  pour  la  délivrance  du  brevet  national  de  sécurité  et  de  sauvetage  aquatique
(BNSSA). Il se réunira le mardi 15 mai 2018  à la Piscine LA MARTINE - 13015 Marseille
de 13 h 30 à 17 h pour la vérification de maintien des acquis du BNSSA.

COMPOSITION DU JURY D’EXAMEN

 ARTICLE 2 :   Le jury d’examen est présidé par le Préfet ou son représentant. Il comporte 
 trois  autres membres désignés parmi les personnalités qualifiées définies à l’article 6 de 
 l’arrêté du 23 juin 1979 modifié. 

 Pour le département des Bouches-du-Rhône :

- M. Arnaud SERRADELL, Direction Départementale Déléguée de 
la DRDJSCS

- M. Tristan PAULUS, CREPS 
- M. Roland CABRAL, Croix-Blanche Marseille

Pour des raisons pratiques liées notamment au nombre important de candidats lors de 
chaque session, le jury peut s’adjoindre d’autres personnes n’ayant pas voix délibérative 
parmi les personnes qualifiées suivantes :

– le chef de service, chargé de la protection civile de la préfecture ou son représentant ;

– le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant ;

– le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ;

– le commandant du groupement des compagnies républicaines de sécurité ou son 
   représentant ;

– le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant ;

– le directeur départemental chargé des sports ou son représentant ;

– le médecin-chef départemental du service départemental du service d’incendie et de 
   secours ou son représentant ;

– un médecin inspecteur départemental proposé par le directeur départemental chargé  des 
   sports ;

– un professeur de sports, ayant le titre de maître-nageur-sauveteur, proposé par le directeur 
   départemental chargé des sports ;

– toute personne disposant d’une expérience reconnue en matière de sécurité et de sauvetage   
   aquatique ;

– un représentant de chacun des organismes formateurs.
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INSCRIPTION DES CANDIDATS

 ARTICLE 3 :   Seuls seront admis à participer à l’examen les candidats présentés par une
structure départementale agréée,  et  dont  les  dossiers complets listés et  transmis par  cette
structure, seront parvenus à la DRDJSCS – Direction Départementale Déléguée– Secrétariat
de direction, quinze jours au moins avant la date fixée de l’examen.
Les candidats au BNSSA doivent être âgés de dix-sept ans au moins à la date de l’examen ou

apporter la preuve de leur émancipation en joignant l’ordonnance. La demande concernant un

mineur doit être formulée par la personne ou l’institution investie de l’autorité parentale ou du

droit de garde. Ils présenteront une pièce d’identité et, sur demande, la copie de la convention
qui leur aura été remise par leur organisme formateur.  

 
DÉROULEMENT DES ÉPREUVES

ARTICLE 4 :  Les règles de déroulement des épreuves seront conformes à l’annexe 1 de
l’arrêté du 23 janvier 1979 modifié susvisé. Elles comportent :

• 2 épreuves  pratiques  (sauvetage aquatique en  continu de 100 mères,
porter secours)

ORGANISATION MATÉRIELLE

ARTICLE  5 :  L’organisation  matérielle  des  examens  est  assurée  par  a  minima  trois
organismes  à  chaque  session.  Chacun  devra  disposer  du   matériel  permettant  le  bon
déroulement de l’intégralité des épreuves, soit:

• Un  mannequin de sauvetage réglementaire

     

ARTICLE 6 :  Monsieur le Directeur Départemental Délégué de la direction régionale et
départementale  de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence-
Alpes Côte d’Azur  est chargé, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État dans les Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 4 mai  2018
  Pour le Préfet, et par délégation,

                          Le Directeur Départemental  Délégué
              

            Didier MAMIS
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-05-03-010

Arrêté portant désignation de Monsieur Serge

GOUTEYRON, 

Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence

pour exercer la suppléance de M. le  Préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,

les 05 et 06 mai 2018
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PRÉFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 

ET DE L 'APPUI TERRITORIAL

Mission Coordination Administrative                                       

RAA

Arrêté portant désignation de Monsieur Serge GOUTEYRON, 
Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence

pour exercer la suppléance de M. le  Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,
les 05 et 06 mai 2018

Le Préfet 
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 25 juillet 2014 portant nomination de  Monsieur Serge GOUTEYRON en
qualité de Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence ;

Vu le  décret  du Président  de la  République du 22 novembre 2017 portant  nomination  de
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;
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Considérant  que  Monsieur Pierre  DARTOUT,  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d'Azur, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône sera
absent les samedi 05 mai et dimanche 06 mai 2018 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E

Article 1 :  

Monsieur Serge GOUTEYRON,  Sous-Préfet  de l’arrondissement  d’Aix-en-Provence, est
désigné pour exercer la suppléance de Monsieur le Préfet du samedi 05 mai 2018 à 18h00 au
dimanche  06 mai 2018 à 22h00.

Article 2 :

Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  Sous-Préfet  de
l'arrondissement  d’Aix-en-Provence sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 03 mai 2018

Le Préfet 

signé

Pierre DARTOUT

2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2018-05-03-010 - Arrêté portant désignation de Monsieur Serge GOUTEYRON, 
Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence
pour exercer la suppléance de M. le  Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône,
les 05 et 06 mai 2018

31



PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

13-2018-05-03-008

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes instituée

auprès de la police municipale de la commune de Ceyreste

(13)
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                 
                 PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement
Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/BC/N°

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Ceyreste (13)

Le Préfet,
de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU  le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et  aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux du
Trésor, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté ministériel du 03 septembre
2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes de
l'Etat  auprès des centres des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre relevant  des services
déconcentrés  de  la  Direction  Générale  des  Impôts  et  à  en  nommer  les  régisseurs,  modifiés  par  l'arrêté
ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 août 2002 portant institution d'une régie de recettes auprès de la police
municipale de la commune de Ceyreste ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  20  août  2002  portant  nomination  des  régisseurs  d’Etat  titulaire  et
suppléant près la police municipale de la commune de Ceyreste ;
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VU la  demande  de  clôture  de  la  régie  des  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de Ceyreste par courrier en date du 10 avril 2018 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie de
recettes instituée auprès de la police municipale de la commune de Ceyreste en date du  12 avril 2018 ;

            SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er :   La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du 20 août 2002 auprès de la police
municipale de la commune de Ceyreste est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 :  L’arrêté préfectoral   du 20 août 2002  portant institution d’une régie d’Etat près la police
municipale de la commune de Ceyreste et l’arrêté du 20 août 2002 portant nomination des régisseurs d’Etat
titulaire et suppléant près la police municipale de la commune de Ceyreste sont abrogés à compter de la
même date.

ARTICLE 3 :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  le Directeur Régional des
Finances Publiques de Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône et Monsieur
le Maire de la commune de Ceyreste sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de l'Etat  dans le département  des Bouches-du-
Rhône.

     

                                                                                    Fait à Marseille, le 03 mai 2018

         Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

           SIGNE

  Florence KATRUN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-04-26-011

Auto-Ecole ACSR MARIGNANE, n° E0401361970,

Monsieur Yves DEMANGE, Résidence sainte cecile

avenue de lattre de tassigny 13300 salon de provence
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 01 décembre 2014 autorisant Monsieur Yves DEMANGE à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 24 avril 2018 par Monsieur Yves DEMANGE en vue
d’étendre l’enseignement actuellement dispensé aux catégories BE et B96 ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Yves DEMANGE , demeurant 8 rue des vignes Lot. Sabatery 13700 MARIGNANE, est
autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " STEP UP ECOLE DE CONDUITE ACSR ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO – ÉCOLE A.C.S.R.
Rés. SAINTE CÉCILE

AVENUE DE LATTRE DE TASSIGNY
13300  SALON DE PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / …

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 04 013 6197 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 04 013 6197 0. Sa validité expire le  01 décembre 2019.

ART. 3 : Monsieur Yves DEMANGE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0331 0 délivrée le
17 janvier 2017 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

 ~ B ~ B1 ~ AAC ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

26 AVRIL 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-05-02-006

Auto-ecole FMC ST LOUIS, n° E1801300180, Monsieur

Stephane LACAM, 17 cours saint louis 13100

aix-en-provence
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 01 mars 2018 par Monsieur Stephane LACAM ; 

Vu les constatations effectuées le 23 avril 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Stephane LACAM , demeurant 145 Impasse du Rayol 13760 SAINT-CANNAT, est
autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SASU " FMC SAINT LOUIS ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  FMC SAINT LOUIS
17 COURS SAINT LOUIS

13100  AIX-EN-PROVENCE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0008 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0008 0. Sa validité expire le  23 avril 2023.

ART. 3 : Monsieur Stéphane LACAM , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0638 0 délivrée le
05 février 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont désormais :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur
l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le
groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 MAI 2018
POUR LE PRÉFET

LA  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
Linda HAOUARI

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 05 avril 2013 autorisant Monsieur Stéphane LACAM à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 26 janvier 2018 par Monsieur Stéphane
LACAM ;

Vu les constatations effectuées le 23 avril 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Stéphane LACAM , demeurant 145 Impasse du Rayol 13760 SAINT CANNAT, est
autorisé à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE  FORMATION MIDI CONDUITE
6 RUE DE LA MULE NOIRE
13100 AIX-EN-PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6144 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 6144 0. Sa validité expire le  23 avril 2023.

ART. 3 : Monsieur Stéphane LACAM , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0638 0 délivrée le
05 février 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont désormais :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur
l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le
groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

02 MAI 2018
POUR LE PRÉFET

LA  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
Linda HAOUARI

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-05-02-004

Auto-Ecole LE WALLIS, n° E0301361430, Monsieur

Serge KARAYANNIDIS, avenue jean moulin 13960

sausset les pins
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 31 mars 2013 autorisant Monsieur Serge KARAYANNIDIS à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 19 février 2018 par Monsieur Serge
KARAYANNIDIS ;

Vu les constatations effectuées le 23 avril 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Serge KARAYANNIDIS , demeurant 67 Allée des Tourterelles villa 14 – la Couronne 13500
MARTIGUES, est autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite
automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  LE WALLIS
AVENUE JEAN MOULIN

13960 SAUSSET LES PINS
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 6143 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 6143 0. Sa validité expire le   23 avril 2023.

ART. 3  : Monsieur Serge KARAYANNIDIS , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0620 0
délivrée le 23 novembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de
responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur
l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le
groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

02 MAI 2018
POUR LE PRÉFET

LA  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
Linda HAOUARI

 Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

 

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2018-05-02-004 - Auto-Ecole LE WALLIS, n° E0301361430, Monsieur Serge KARAYANNIDIS, avenue jean moulin
13960 sausset les pins 47



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-04-27-005

Cessation auto-ecole MPN, n° E1601300030, Madame

Marie-Pierre NOUVEL, 51 avenue maurice thorez 13110

Port de Bouc

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2018-04-27-005 - Cessation auto-ecole MPN, n° E1601300030, Madame Marie-Pierre NOUVEL, 51 avenue maurice
thorez 13110 Port de Bouc 48



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : 04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  26  février  2016 ,  autorisant  Madame  Marie-Pierre  NOUVEL  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 15 janvier 2018 par Madame Marie-Pierre NOUVEL ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  :  L’agrément autorisant  Madame Marie-Pierre NOUVEL  à exploiter l’établissement d’enseignement
de la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  M P N
51 AVENUE MAURICE THOREZ

13110 PORT DE BOUC

est abrogé à compter du  08 mars 2018 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 16 013 0003 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le  Secrétaire Général  de la  Préfecture des Bouches du Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    

27 AVRIL 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2018-05-02-011

Arrêté préfectoral autorisant le retrait de la communauté de

communes Vallée des Baux Alpilles (CCVBA) pour la

compétence "assainissement" et la modification des statuts

du syndicat intercommunal à vocation multiple

Durance-ALpilles
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement

       Bureau des finances locales
         et de l'intercommunalité

ARRÊTÉ AUTORISANT LE  RETRAIT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
VALLEE DES BAUX- ALPILLES (CCVBA)  POUR LA COMPETENCE

« ASSAINISSEMENT » ET LA MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT
INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE DURANCE-ALPILLES 

le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

VU le  code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et  notamment  ses  articles  L5211-19 et
L5211-25-1,

VU  l’arrêté  préfectoral  modifié  du  10  juillet  1967  portant  création  du  syndicat  intercommunal
Durance-Alpilles,

VU la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de  communes  Vallée  des  Baux
Alpilles (CCVBA)du 21 décembre 2017 sollicitant le retrait de la communauté de communes pour la
compétence  « assainissement »,  du  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple  Durance-Alpilles
(SIVOM Durance-Alpilles),

Vu la délibération du comité syndical du SIVOM Durance Alpilles du 6 février 2018 acceptant la
demande de retrait de la CCVBA du SIVOM,

Vu la délibération du conseil communautaire de la CCVBA du 15 février 2018 approuvant le retrait de
la CCVBA du SIVOM Durance Alpilles,

VU les délibérations concordantes des communes de Mollèges du 1 er mars 2018, de Plan d’Orgon du
12 mars 2018, de Cabannes du 21 mars 2018, de Noves du 22 mars 2018, Saint Andiol du 29 mars
2018 et de Verquières du 3 avril 2018,

CONSIDERANT  que  la  demande  de  retrait  de  la  CCVBA du  SIVOM  Durance  Alpilles  a  été
approuvée à l’unanimité par les communes membres,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article 1 :  La communauté de communes Vallée des Baux Alpilles est retirée du SIVOM Durance
Alpilles à compter du 1er juin 2018.
Les membres du syndicat à cette date sont : Cabannes, Mollèges, Noves, Plan d’Orgon, Saint-Andiol
et Verquières.

Article 2     :  Les conditions financières et patrimoniales de ce retrait et la modification des statuts y
afférent seront déterminés par arrêté ultérieur dans les conditions prévues aux articles L5211-19 et
L5211-25-1 et 5211-20 du CGCT, après délibérations concordantes du SIVOM, de la CCVBA et des
communes membres du syndicat.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Article 4: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
    Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles,
    Le Président du syndicat intercommunal à vocation multiple Durance-Alpilles,
    Le Président de la communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles,
  et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directeur  Régional  des  Finances

Publiques de Provence-Alpes-Côtes d' Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 2 mai 2018

Pour le Préfet
et par délégation,

                                                                                               la Secrétaire Générale Adjointe

          Signé

                                                                                                   Maxime AHRWEILLER
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météorologique
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